Réponse de Monsieur Rachid Madrane, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, des Sports et de la Promotion de Bruxelles à la question écrite n° 532 de Madame la Députée Vandorpe relative aux indemnités de formation dans le football : révision de l’article 10 du décret sport du 8 décembre 2006
Madame la Députée, 

Comme j’ai déjà eu l’occasion de vous le dire, je porte comme vous beaucoup d’intérêt à cette question. Je suis en effet régulièrement interpellé par des parents de jeunes sportifs qui se plaignent des montants qui leur sont réclamés à l’occasion du transfert de leur enfant vers un autre club. Bien qu’il soit formellement interdit par notre décret de réclamer ce montant au sportif (ou à ses parents), la réalité du terrain est bien celle-là à l’heure actuelle.  

J’ai effectivement rencontré le 15 mars dernier les différents représentants des institutions en charge de la gestion du football. 

Je leur ai fait part de mon mécontentement face au non-respect du décret. Une solution doit rapidement être trouvée pour mettre un terme à cet état de fait qui peut freiner l’accès à la pratique de ce sport et la mobilité des jeunes sportifs entre les clubs. 

Par ailleurs dans sa proposition, le Conseil supérieur des Sports avait identifié les objectifs essentiels d’une réforme des dispositions du décret comme étant : 

•
La valorisation du travail des clubs formateurs ;
•
Eviter que les indemnités de formation soient un frein à la mobilité des sportifs ;
•
La valorisation du travail des centres de formation des fédérations ;
•
La préservation de l’équité sportive.

Pour y parvenir, le Conseil pointait les éléments essentiels suivants : 

•
Suppression de l’interdiction faite dans le décret de tenir compte du niveau de pratique du sportif pour le calcul de l’indemnité ;
•
Possibilité d’intégrer dans ses statuts et règlements des mutations exonérées de paiement de l’indemnité de formation (au niveau loisir).

La proposition actuellement sur la table permettrait à chaque fédération sportive d’aménager son règlement sportif relatif aux indemnités, en tenant compte de sa situation spécifique. D’autres sports que le foot sont évidemment concernés, tel le basket par exemple. 

Cette proposition a été discutée lors d’une réunion technique le 11 avril dernier, en présence des représentants de l’ACFF, du Conseil supérieur et de mon Administration. Une solution semble s’être dégagée, avec pour priorité absolue de régler le cas des indemnités de formation liés aux transferts de jeunes joueurs, qui sont à l’origine de l’essentiel des problèmes rencontrés aujourd’hui. 

Pour le surplus, la proposition conserve les principes de base de l’indemnité : elle n’est en aucun cas exigible auprès du sportif (ou de ses parents) et elle doit être obligatoirement affectée à la formation des jeunes. 

La proposition, telle qu’amendée le 11 avril, est à présent discutée au sein de chaque institution concernée, avant de me revenir. Je pourrai ainsi vous soumettre cette proposition de révision, soit de manière isolée comme nous l’avons fait pour supprimer l’interdiction de la double affiliation pour le handisport, soit dans le cadre du projet de révision du décret dans son ensemble. 
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